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–– mais surtout dialogue avec les citoyens pour engager chacun dans une démarche 
participative, volontaire et non contraignante.

Cet échange avec les citoyens est d’autant plus nécessaire qu’il constitue une source 
d’information non négligeable permettant aux scientifiques d’intégrer les savoir-faire 
traditionnels des peuples dans leurs approches.

Néanmoins, ces recommandations ne peuvent être appliquées si le modèle 
centralisateur français n’encourage pas les initiatives des territoires. Les collectivités 
notamment des Outre-mer, doivent pouvoir prendre et adapter les dispositions législatives 
ou réglementaires lorsqu’il s’agit d’enjeux climatiques et du dialogue sciences-société.

Enfin, comment aborder les enjeux climatiques sans évoquer l’exigence de dialogue 
immédiat entre scientifiques, hauts-fonctionnaires et acteurs locaux en charges de la 
reconstruction des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. 

Si la priorité est toujours de gérer l’urgence, le gouvernement doit doter ses collectivités 
d’un groupe d’experts scientifiques pour co-construire les nouveaux plans d’aménagement 
urbain ou pour une meilleure application des règles des 50 pas géométriques.

Le groupe de l’Outre-mer a voté l’avis.

PERSONNALITÉS QUALIFIÉES

Annabelle Jaeger : « Paradoxalement, face au long terme, nous n’avons plus guère de 
temps et en avons beaucoup trop perdu. Il est plus que temps de doter nos démocraties 
d’institutions renouvelées qui leur permettront de faire face, de réorienter le présent afin 
d’éviter des futurs difficilement supportables. 

L’urgence de l’action en matière de lutte contre le réchauffement climatique nous 
impose de revisiter nos relations sciences-société, dans une coopération plus approfondie 
et efficace. La recherche dans toutes ses dimensions est en effet un élément essentiel des 
réponses collectives aux questions climatiques. Rappelons-le  : toutes les évaluations et 
prédictions en matière d’évolution du système-Terre sont actuellement produites par la 
recherche scientifique française et internationale et concernent des phénomènes présentant 
une forte irréversibilité. 

Comment alors renforcer le dialogue sciences-société  ? C’est l’objet de cet avis et je 
félicite les rapporteurs et la section Environnement pour les réponses apportées.

Je m’attarderai sur 2 d’entre elles, et tout d’abord sur les recommandations qui 
touchent au CESE lui-même et qui me paraissent arriver à point nommé alors que nous nous 
interrogeons sur le CESE, Chambre du futur.

Si l’on considère le CESE comme une assemblée qui intègre dans ses recommandations, 
les enjeux du long terme et l’impact des décisions d’aujourd’hui sur les générations à venir, 
alors il doit pouvoir faire appel à des experts ou des scientifiques qui peuvent apporter des 
connaissances scientifiques et techniques pour nourrir et éclairer ses travaux.
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1. L’avis rappelle que Le CESE partage avec le Parlement le besoin d’analyse des choix 
scientifiques et technologiques. Aussi faut-il, par exemple, envisager une évolution 
de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST) 
vers une instance composée de membres des trois assemblées. 

Le CESE se propose enfin d’être le lieu d’organisation d’états généraux de la science 
sur le changement climatique. 

Ces propositions constituent des réponses concrètes à la prise en compte du long 
terme par notre assemblée.

2. Deuxième batterie de propositions sur l’ancrage territorial  : le dialogue sciences-
société sur les enjeux climatiques, proposant échanges et rencontres entre les acteurs de 
la recherche, ceux du monde économique et citoyens, s’ancre plus facilement au niveau 
territorial. 

Des expérimentations de nouveaux lieux et moments sont conduites au niveau des 
collectivités locales. Elles doivent être poursuivies, afin d’élaborer une méthodologie 
fiable.

Les nouvelles régions devraient être incitées à permettre l’émergence de 
demandes de recherche directement portées par la société, sur des sujets liés par exemple 
à l’adaptation.

A cette échelle, et en écho avec les propositions liées au CESE, on pourrait imaginer que 
les CESER multiplient leurs interactions avec la science et organisent au niveau territorial des 
états généraux de la science sur le changement climatique. 

Je finirai en reprenant une métaphore utilisée par Pierre Rosanvallon pour illustrer 
l’incapacité structurelle des démocraties à intégrer le long terme dans la prise de décision : la 
« myopie des démocraties ». Les changements climatiques obligent à corriger cette myopie. 
Sans faire table rase des institutions actuelles, complétons-les avec une forme nouvelle 
de représentation et d’incitation à considérer le long terme  : articulons les initiatives, 
les expériences et les savoirs de la société civile et des citoyens avec les connaissances 
scientifiques les plus étayées. 

Cet avis que je voterai est une première réponse, gageons que la réforme à venir du 
CESE s’en inspire et nous permette d’aller plus loin encore ».
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PROFESSIONS LIBÉRALES

Des vents à 295 km/h en moyenne pendant plus de 33 heures, une dizaine de 
territoires touchés, près d’une centaine de morts, des millions de personnes évacuées, plus 
de 1,2 milliard d’euros de dommages matériels estimés rien qu’à Saint-Martin et à Saint-
Barthélemy, une interruption de l’activité des entreprises, un chômage en hausse pour des 
semaines voire plusieurs mois, une destruction des infrastructures, des pertes agricoles… Le 
bilan d’Irma, premier ouragan de catégorie 5 à se déchaîner sur la région, est terrible. 

Hélas, Irma ne fait qu’illustrer un phénomène climatique au caractère destructeur 
aggravé par le réchauffement climatique.

La société a-t-elle réellement pris conscience de l’urgence climatique à laquelle elle est 
confrontée ? Cette prise de conscience a-t-elle atteint chacun d’entre nous ?

Les actions internationales et locales se développent. Elles sont nécessaires mais 
c’est toute la société qu’il faut mobiliser pour répondre aux enjeux climatiques : décideurs 
politiques, acteurs économiques et citoyens.

À cet effet, les interactions entre la communauté scientifique « climat » et toutes les 
composantes de la société doivent aboutir à un dialogue véritablement fructueux.

Créer des liens entre les chercheurs et les citoyens n’est pas mission impossible, il existe 
déjà dans certains domaines.

La preuve en est avec  l’application «  Signalement-Tiques  », projet de recherche 
participatif qui a réussi à associer les citoyens à la recherche sur ces acariens pour mieux 
comprendre et mieux prévenir les maladies transmissibles par les tiques.

Pour lutter contre le réchauffement climatique, la société a également besoin de 
données.

Rappelons que le RAEF 2017 soulignait le retard français en matière de recherche par 
rapport à nos engagements européens.

Il est temps d’augmenter significativement les moyens donnés à la recherche.

Vulgarisons la publication scientifique, pour associer les citoyens aux réflexions des 
scientifiques.

Enfin, soutenons, accompagnons et renforçons la capacité de recherche et d’innovation 
des petites et moyennes entreprises françaises en fluidifiant l’accès aux dispositifs de soutien 
à l’innovation.
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L’astrophysicien Hubert Reeves, que nous avons récemment accueilli au CESE dans 
le cadre des Journées Européennes du Patrimoine, interrogé sur la liste des exo planètes 
potentiellement habitables qui continue de s’allonger de mois en mois précisait que « Nous 
sommes condamnés à apprendre à vivre avec notre planète ».

Le groupe des professions libérales salue le travail des rapporteurs et a voté l’avis.

UNAF

Joël de Rosnay rappelle que « La hiérarchie des disciplines établies au XIXe siècle, des 
sciences les plus nobles aux sciences les moins nobles, continue à peser lourdement sur 
notre approche de la nature et sur notre vision du monde ». Les recommandations de l’avis 
contribuent à changer de paradigme, à ouvrir de nouvelles perspectives pour qu’enfin la 
communauté scientifique du climat et la société civile se rencontrent pour une production 
plus fructueuse au service des familles.

Le groupe de l’UNAF retient avec intérêt plusieurs pistes de l’avis.

Il tient tout d’abord à souligner l’apport important du développement des sciences 
participatives. Des organisations comme NOE conservation -mais ce n’est pas la seule- 
sont primordiales pour la collecte des données via leurs réseaux d’observateurs-citoyens. 
Ces initiatives sont des outils de sensibilisation du public pour amener les observateurs à 
changer leur regard sur la nature et sur la biodiversité et donc, contribuer collectivement à 
une bien meilleure prise en charge de la gestion raisonnée et soutenable des écosystèmes. 
Il est essentiel qu’un tel objet prenne racine et soit relayé notamment par l’école mais 
aussi l’éducation populaire, et ceci dès le plus jeune âge, avec un intérêt fortement accru 
pour les sciences du vivant et de l’environnement. Il faut aussi tenir compte du rôle de la 
famille comme lieu d’échanges des parents vers les enfants mais aussi des enfants vers les 
parents. L’effort d’éducation doit s’accompagner d’actions de sensibilisation, d’information 
et d’accompagnement des familles au changement de comportement à tous les niveaux, et 
tout au long de la vie.

L’Office Parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques joue un 
rôle d’intermédiaire entre le monde politique associant députés et sénateurs et le monde 
de la recherche. Il est assisté d’un conseil scientifique qui reflète dans sa composition la 
diversité des disciplines scientifiques et technologiques. La  recommandation visant à 
l’élargir sa composition à des membres du CESE, pour ainsi réunir des représentants des 
trois assemblées constitutionnelles, serait réellement de nature à renforcer le dialogue entre 
les sciences et toute la société.

http://www2.assemblee-nationale.fr/14/les-delegations-comite-et-office-parlementaire/office-parlementaire-d-evaluation-des-choix-scientifiques-et-technologiques/articles-caches/conseil-scientifique-de-l-opecst
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Enfin, le groupe de l’UNAF tient tout particulièrement à saluer la préconisation, qui 
vise à ouvrir l’école et permettre un débat sur les enjeux climatiques dans les classes entre 
scientifiques et élèves. Il s’agit de rendre les élèves attentifs aux phénomènes de la nature 
et de les rendre curieux. Ces apprentissages sont aussi un moyen de diffusion de ces sujets 
auprès des familles.

Le groupe de l’UNAF a voté l’avis.

UNSA

Au cours de notre histoire, les rapports entre la société et les sciences ont toujours 
été ambigus. Source de progrès et d’émancipation d’un côté, dangereuse remise en cause 
d’ordres établis et de pré carrés de l’autre…

Au fil du temps et des découvertes, la science a fini par prendre le pas sur les dogmes et 
les croyances, libérant ainsi les esprits et les sociétés d’asservissements notamment liés à la 
religion ou encore à l’ignorance.

Associée à un progrès sans limite, la science devait, pas à pas, conduire l’humanité vers 
des horizons radieux plus justes et plus faciles.

Force est de constater – et l’avis le démontre clairement- que cette foi en la science, 
source de progrès et de bien-être est aujourd’hui largement prise en défaut, et cela parce 
que les questions environnementales sont venues percuter l’espace public comme le 
domaine individuel. 

Phénomène nouveau: le citoyen veut, à juste titre, mettre son grain de sel dans ce débat 
dont il perçoit concrètement les répercussions, voire les dégradations sur son propre destin, 
mais aussi sur celui des générations à venir… la question de la justification argumentée des 
choix et de la transparence des décisions devient désormais un enjeu politique.

Entre méfiance excessive et aveuglement sans limite, se dégage aujourd’hui un chemin 
utile: celui du dialogue entre les sciences et la société, un dialogue multiforme comme le 
démontre cet avis. 

Partage des informations, analyse des polémiques, confrontation des arguments et des 
faits, recueil de données, sont autant de pratiques interactives qui peuvent non seulement 
servir la science mais aussi amener les citoyens à se saisir de ces questions et à appréhender 
la complexité des problématiques. Tout cela dans le cadre d’une approche systémique du 
monde, éloignée des nationalismes d’état. 

Ce basculement des modes de pensée est aujourd’hui largement perceptible dans la 
société civile…Mais il a encore du mal à irriguer la puissance publique, qui plus est, dans un 
pays encore largement marqué par ses pratiques jacobines. 
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Ainsi, la question des sciences participatives, soulevée par l’avis, en est-elle encore à ses 
balbutiements en France comparativement à des pays où les approches transversales ne 
heurtent pas, car intrinsèques au fonctionnement social. Les différents exemples présentés 
démontrent combien une telle approche peut être utile à la fois parce qu’elle réduit la 
distance entre l’univers de la communauté scientifique et les citoyens, mais aussi, parce 
qu’elle permet de lever bien des tensions et bien des blocages. Une telle démarche inscrit la 
société dans des fonctionnements plus fluide et plus transparents. 

Il s’agit maintenant de s’approprier une culture commune en la matière et, à juste titre, 
l’avis pose la question de l’éducation et de la formation à travers le développement de la 
culture scientifique technique et industrielle (CSTI), et propose même son élargissement aux 
préoccupations environnementales et aux sciences humaines et sociales. Cette question ne 
peut en effet pas être ignorée.

L’UNSA salue le travail de prospective conduit dans cet avis et l’a voté sans réserve.



Ont voté pour : 162

Agriculture Mme Beliard, MM. Bernard, Choix, Cochonneau, Coué, Mme Dutoit,  
M.  Épron, Mme Even, M. Gangneron, Mme Gautier, M. Roguet, 

Mme Valentin, M. Verger, Mme Vial.

Artisanat Mme Amoros, M. Crouzet, Mme Foucher, MM. Fourny, Quenet,  
Mmes Sahuet, Teyssedre.

Associations M. Jahshan, Mme Lalu, M. Lasnier, Mmes Martel, Sauvageot, M. Serres.

CFDT M. Blanc, Mme Blancard, M. Cadart, Mme Duboc, M. Duchemin, Mme Esch, 
M. Gillier, Mme Houbairi, M. Mussot, Mme Nathan, M. Nau,  

Mmes Pajeres y Sanchez, Prévost, MM. Quarez, Ritzenthaler, Saint-Aubin.

CFE-CGC M. Artéro, Mmes Biarnaix-Roche, Couvert, M. Dos Santos.

CFTC Mmes Lecerf, Roger.

CGT-FO Mmes Derobert, Gillard, MM. Homez, Kottelat.

Coopération M. Argueyrolles, Mme Blin, M. Lenancker, Mme Lexcellent,  
M. Prugue, Mme Roudil.

Sur l'ensemble du projet d'avis présenté par MM. Julien Blanchet et Jean Jouzel

L’ensemble du projet d’avis a été adopté au scrutin public  
lors de la séance plénière du Conseil économique, social et environnemental  

le 11 octobre 2017
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0
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 14

176
votant.e.s

Scrutin
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Entreprises Mmes Boidin Dubrule, Castéra, MM. Cavagné, Cordesse, Mmes Couderc, 
Dubrac, Duhamel, Escandon, MM. Gardinal, Grivot, Guillaume,  

Mme Ingelaere, M. Pfister, Mmes Prévot-Madère, Roy, Tisso-Colle.

Environnement  
et nature

MM. Abel, Badré, Beall, Mme de Béthencourt, MM. Bonduelle,  
Bougrain Dubourg, Compain, Mmes Denier-Pasquier, Ducroux, MM. Genty,  

Le Bouler-Le Quilliec, Mme Martinie-Cousty, M. Mayol, Mme Popelin.

Mutualité M. Caniard, Mme Vion.

Organisations 
étudiantes  
et mouvements  
de jeunesse

MM.Blanchet, Coly, Mme Delair, M. Dulin, Mme Weber.

Outre-mer M. Antoinette, Mme Bouchaut-Choisy, MM. Cambray, Guénant-Jeanson, 
Lobeau, Mme Mouhoussoune, MM. Rivière, Togna, Vernaudon.

Personnalités 
qualifiées

Mme Adam, MM. Adom’Megaa, Aschieri, Mme Autissier, MM. Bennahmias, 
Bontems, Mme Brunet, MM. Bussy, Cabrespines, Cambacérès,  

Mmes Castaigne, Claveirole, Collin, Djouadi, MM. Duval, Eledjam,  
Mmes Goujon, Grard, MM. Grosset, Guglielmi, Mme Jaeger, MM. Joseph, 
Jouzel, Keller, Kettane, Mmes Le Floc’h, Léoni, Levaux, Mathieu Houillon, 

Mignot-Verscheure, MM. Molinoz, Pasquier, Pilliard, Roustan, Mmes Rudetzki, 
Sehier, Thiéry, MM. Thieulin, Thomiche, Mme Trostiansky.

Professions 
libérales

MM. Chassang, Lafont, Noël, Mme Riquier-Sauvage.

UNAF Mmes Allaume-Bobe, Blanc, MM. Chrétien, Clévenot, Feretti, Mmes Gariel, 
Koné, MM. Marmier, Renard, Tranchand.

UNSA MM. Bérille, Chevalier, Mme Vignau.

Se sont abstenu.e.s : 14

CGT M. Bride, Mmes Cailletaud, Cru, Farache, M. Fourier, Mmes Garreta, 
Lamontagne, Manière, MM. Marie, Naton, Rabhi, Mme Robert, M. Teskouk.

Personnalité 
qualifiée

M. Boccara.
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N° 1 �COMPOSITION DE LA SECTION  
DE L’ENVIRONNEMENT

33 Présidente : Anne-Marie DUCROUX

33Vice-présidentes : Catherine TISSOT-COLLE et Annabelle JAEGER  

❐❐ Agriculture 

33 Pascal FÉREY

33 Thierry COUÉ

❐❐ Artisanat 

33 Christine SAHUET

❐❐ Associations 

33 Philippe JAHSHAN

❐❐ CFDT 	

33Marc BLANC

33 Bruno DUCHEMIN

❐❐ CFTC 

33 Christine LECERF

❐❐ CGT 

33 Raphaëlle MANIÈRE

33 	Isabelle ROBERT

❐❐ CGT-FO 

33 Christian GROLIER

❐❐ Coopération 

33 Véronique BLIN

❐❐ Entreprises 

33 Philippe DUTRUC

33 Catherine TISSOT-COLLE
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❐❐ Environnement et nature 

33 Jean-David ABEL

33Michel Jean-Marie BADRÉ

33Allain BOUGRAIN DUBOURG

33Anne Marie DUCROUX

❐❐ Mutualité

33 Pascale VION

❐❐ Organisations étudiantes et mouvements de jeunesse 

33 Julien BLANCHET

❐❐ Outre-mer 

33 Sosefo SUVE

33Octave TOGNA

❐❐ Personnalités qualifiées 

33 Isabelle AUTISSIER

33Annabelle JAEGER

33Maria Eugenia MIGNOT

33 Claude BUSSY

33Guillaume DUVAL

33 Jean JOUZEL

❐❐ Professions libérales

33Dominique RIQUIER-SAUVAGE

❐❐ UNAF 

33Dominique ALLAUME-BOBE

❐❐ Personnalités associées 

33Madeleine CHARRU

33Agnès MICHELOT

33 Lucie MONTCHOVI

33Michel DEBOUT

33Michel MOYRAND
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N° 2 �LISTE DES PERSONNALITÉS AUDITIONNÉES  
OU ENTENDUES EN ENTRETIEN

33M. Patrick Bertuzzi, 
directeur de l’unité de service AgroClim (INRA), messager du climat ;

33M. Antoine Bonduelle, 
administrateur du Réseau Action Climat (RAC) ;

33M. Christophe Bonnet, 
secrétaire fédéral du SGEN CFDT ;

33M. Ronan Dantec, 
sénateur de Loire-Atlantique, président de l’association Climate Chance ;

33M. Jean-Yves Le Déaut, 
député de Meurthe-et-Moselle, président de l’OPECST ;

33M. Hervé Le Treut, 
climatologue, directeur de l’Institut Pierre-Simon-Laplace ;

33M. Lionel Larqué, 
délégué général de l’Alliance sciences sociétés (ALLISS) ;

33Mme Cécile Marchand, 
membre de l’équipe d’animation d’Alternatiba ;

33Mme Valérie Masson-Delmotte, 
directrice de recherche au Laboratoire des Sciences du climat et de l’environnement (LSCE) ;

33M. Yves Mathieu, 
fondateur et codirecteur de l’agence Missions publiques ;

33Mme Chantal Pacteau, 
secrétaire générale adjointe du syndicat national des chercheurs scientifiques (SNCS-FSU) ;

33M. Denis Salles, 
directeur de Recherche en sociologie à l’IRSTEA, président du conseil scientifique  
du programme de recherche Gestion et impacts du changement climatique (GICC) ;

33Mme Laurence Tubiana, 
directrice générale de la Fondation européenne pour le climat ;

33M. Jean-Paul Vanderlinden, 
directeur du laboratoire Cultures, environnements, arctique, représentations, climat (CEARC), 
université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines.
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Les rapporteurs ont également entendu en entretien les personnes suivantes :

33M. Alain Beretz 
directeur général de la recherche et de l’innovation, ministère de l’Enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation ;

33M. Gérard Blanchard, 
vice-président en charge de l’enseignement supérieur et de la recherche de la région 
Aquitaine Limousin Poitou-Charentes ;

33MM. Sylvain Boucherand et Charles-Adrien Louis, 
co-fondateurs B&L évolution ;

33M. Charles Bozonnet, 
étudiant en master de science politique à l’université de Picardie Jules Verne ;

33M. Laurent Gouzènes, 
Président du comité recherche-innovation au MEDEF, accompagné de M. Patrick Schmitt, 
directeur de l’innovation ;

33M. Stéphane Foucart, 
journaliste au journal Le Monde service Planète/Science ;

33M. Daniel Peyraube, 
administrateur du groupe coopératif Maïsadour, président de l’Association générale  
des producteurs de maïs (AGPM), accompagné de la directrice de l’association,  
Mme Céline Duroc ;

33Mme. Anne-Claire Vial, 
présidente de la chambre d’agriculture de la Drôme, membre du CESE.

Les rapporteurs se sont également entretenus avec des responsables actuels ou 
anciens du RÉseau français des Étudiants pour le Développement Durable (REFEDD) :  
Mmes Astrid Barthélemy, Aglaé Jézéquel, Julie Remy, Audrey Renaudin et M. Rémy Ruat.

La section et les rapporteurs tiennent à adresser leurs remerciements à toutes les 
personnes ci-dessus mentionnées pour le concours qu’elles ont bien voulu apporter à la 
réflexion et aux travaux relatifs au présent avis.
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N° 3 �TENTATIVES TYPOLOGIQUES DES SCIENCES 
PARTICIPATIVES (Extrait du rapport Les sciences 
participatives en France, état des lieux, bonnes pratiques  
et recommandations)

« La très grande diversité des activités que recouvrent les sciences participatives a incité de 
nombreux auteurs à établir des typologies. Il est en effet essentiel de définir des familles de projets 
afin de permettre le partage et la capitalisation d’expérience, d’identifier les facteurs limitants et 
les risques et donc d’optimiser leur conception, leur pilotage et leur suivi.

Pour construire des typologies, plusieurs critères peuvent être combinés :
–– objectifs (apprentissage, évolution des pratiques, éclairage des politiques publiques, 

capacitation des publics, résolution de problèmes, contribution à une aventure 
scientifique, etc.) ;

–– formes d’engagement (bénévolat, rémunération, durée précise ou non, individuel ou 
collectif, etc.) ;

–– rôles des différents participants (problématisation, établissement du protocole, 
collecte, analyse, interprétation, etc.) ;

–– publics visés (novices, spécialistes, étudiant.e.s, grand public, etc.) ;
–– échelle du projet (locale, moyenne, globale) ;
–– type de protocole (donnée opportuniste, fréquence de relevés imposée, nécessité ou 

non d’un préalable à l’observation, etc.).
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Bénévolat 
scientifique 
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communautaire 

Science 
citoyenne 

Science 
participative 

Bénévole supervisé 
par équipe de 
recherche, voyage 

Projet initié et mené 
dans la communauté 
par le citoyen 

Le citoyen collecte 
les données 
scientifiques de base 

Collabore à toutes les 
étapes du projet, 
actions, réactions 

Planétaire, projets 
urgents 

Échelle locale, 
besoins locaux 

Grande échelle, 
projets de recherche 

Petite échelle, 
besoins locaux 

Priorité RS élevée Priorité RS moyenne Priorité RS élevée Priorité RS moyenne 

Priorité éducation 
moyenne 

Priorité éducation 
moyenne 

Priorité éducation 
élevée 

Priorité éducation 
élevée 

Earthwatch.org Atlas des odonates 
du Québec 

Nestwatch.org Usawaterquality.org 
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Tableau 2 4 

 Les sciences citoyennes La community based research Les recherches 
participatives 

Objet Contribution des citoyens-
animateurs à la collecte et à 
l’analyse de données 
(scientifiques, amateurs) 

Collaboration entre chercheurs 
et groupes concernés pour 
diagnostiquer et résoudre des 
problèmes qui les affectent 
(communautés, minorités, 
familles, chercheurs) 

Collaboration entre 
chercheurs et groupes de 
citoyens ou de 
professionnels pour 
résoudre des problèmes 
(professionnels, 
utilisateurs, associations, 
coopératives, chercheurs, 
médiateurs) 

Histoire Très longue tradition de la 
participation des amateurs à 
la production des sciences 
naturalistes et aujourd’hui 
développement d’une 
forme de « curiosité 
équipée » 

Tradition longue aux États-Unis, 
en santé publique, au Canada, en 
relation avec les communautés 
indigènes 

Tradition longue dans le 
domaine de la recherche 
pour le développement. 
Différentes approches 
influencées par des 
traditions intellectuelles 
différentes (Kurt Lewin, 
Pacio Freire, Chambers, 
etc.) 

Moteur Curiosité et volonté 
d’impact aujourd’hui 
amplifiées par les TIC et le 
crowdsourcing 

Amélioration des conditions 
d’existence ou d’exercice 
particulières de la communauté 

Contribution à relever 
des défis sociaux ou 
scientifiques, soutenus 
parfois par de grandes 
organisations 
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Dans le cas de l’environnement par exemple, Boeuf et al. (2012) citent, dans leur rapport 
sur les sciences participatives en biodiversité, la typologie de Marjolaine Giroux (2011), 
proposée pour le Center for Advancement of Informal Science Éducation. Cette typologie 
s’appuie principalement sur le rôle des publics et sur l’échelle du projet :

Les ateliers organisés dans le cadre de la mission ont mis en évidence qu’une telle 
typologie, si elle est tout à fait pertinente pour l’environnement, ne permet pas de prendre 
en compte des projets dans d’autres domaines comme la santé, la lutte contre la pauvreté 
ou de nombreux projets en agriculture ou en alimentation.

La grande différence est que, dans certains projets scientifiques, la production 
scientifique est considérée comme moyen pour résoudre des problèmes et non 
comme une fin en soi. On retrouve ici une distinction de portée plus générale, entre des 
recherches principalement guidées par la curiosité, mais qui s’avèrent cependant souvent 
porteuses d’applications, et des recherches finalisées définies par référence à des enjeux 
et défis sociétaux ou technologiques, mais qui mobilisent fréquemment des connaissances 

fondamentales.

Il est donc nécessaire d’élargir la locale et de prendre en compte les différences 
d’objectifs des sciences participatives comme un point structurant des typologies. À partir 
de l’analyse scientométrique réalisées, nous proposons de distinguer trois grandes familles 
de dispositifs de sciences participatives :
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N° 4 LISTE DES SIGLES

AcclimaTerra		  Comité scientifique régional sur le changement climatique
ACRO		  Association pour le contrôle de la radioactivité dans l’ouest
ADN		  Acide désoxyribonucléique
AFFSAPS		  Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé
AFSSA		  Agence française de sécurité sanitaire des aliments
ALLenvi		  Alliance nationale de recherche pour l’environnement
ALLISS		  Alliance sciences-sociétés
ANR		  Agence nationale de la recherche
ARUC		  Alliance de recherche universités-communautés (Canada)
ASN		  Autorité de sûreté nucléaire
BBC		  Bâtiment basse consommation
CCI		  Chambre de commerce et d’industrie
CCNUCC		  Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
CEO		  Corporate Europe Observatory
CESE		  Conseil économique, social et environnemental
CESER		  Conseil économique, social et environnemental régional
CGI		  Commissariat général aux investissements
CNRS		  Centre national de recherche scientifique
COP 21		  Vingt-et-unième conférence des parties de la CCNUCC
CRIIRAD		�  Commission de recherche et d’information indépendantes  

sur la radioactivité
CSA		  Chief Scientific Adviser
CSF		  Comité stratégique de filière
CSR		  Conseil stratégique de recherche
CSTI		  Culture scientifique, technique et industrielle
DGEC		  Direction générale de l’énergie et du climat
EFE		  Environnement fluvio-estuarien
EFSA		  Autorité européenne de sécurité des aliments
ETI		  Entreprise de taille intermédiaire
FUI		  Fonds unique interministériel
GCSA		  Government Chief Scientific Adviser
GICN		  Groupe interdisciplinaire sur les contributions nationales
GIEC		  Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat
GIS		  Groupement d’intérêt scientifique
GO Science		  Government office for science
HCST		  Haut conseil de la science et de la technologie
IAP		  International Academy Partnership
IDDRI		  Institut du développement durable et des relations internationales
INRA		  Institut national de la recherche agronomique
IPME		  Initiatives PME
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IRSTEA		�  Institut national de recherche en sciences et technologies  
pour l’environnement et l’agriculture

KRHU		  Karst Ruissellement HUmidité
LSCE		  Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement
MEDEF		  Mouvement des entreprises de France
MIES		  Mission d’information sur l’effet de serre
NOTRe		  Nouvelle organisation territoriale de la République
OCDE		  Organisation de coopération et de développement économiques
OMM		  Organisation météorologique mondiale
ONG		  Organisation non gouvernementale
OPECST		�  Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques  

et technologiques
OSTP		  Office of Science and Technology Policy
PIA		  Programme d’investissements d’avenir
PICRI		  Partenariats institutions-citoyens pour la recherche et l’innovation
PME		  Petites et moyennes entreprises
PNACC		  Plan national d’adaptation au changement climatique
PNUE		  Programme des Nations Unies pour l’environnement
RAC		  Réseau Action Climat
R&D		  Recherche & développement
REPERE		�  Réseau d’échange et de projets sur le pilotage de la recherche  

et l’expertise
SATT		  Société d’accélération du transfert de technologies
SNCF		  Société nationale des chemins de fer français
SNCS		  Syndicat national des chercheurs scientifiques
SRADDET		�  Schéma régional d’aménagement, de développement durable  

et d’égalité des territoires
SRDEII		�  Schéma régional de développement économique, d’innovation  

et d’internationalisation
SRESRI		�  Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche  

et de l’innovation
TPE		  Très petite entreprise
TSS		  Tiers secteur scientifique
UNESCO		  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
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N° 5 LISTE DES NOTES

1	� Mission du GIEC définie sur le site de l’Organisation Météorologique Mondiale : https:// www.wmo.
int/pages/summary/cosponsored_summary_fr.html.

2	  �Le début de ce chapitre doit beaucoup aux trois volumes de l’Histoire des sciences et des savoirs, 
publiée en 2015 sous la direction de Dominique Pestre, directeur d’études à l’IHESS et historien 
des sciences, et en particulier au troisième volume, intitulé l’histoire des technosciences.

3	� Histoire des sciences et des savoirs, sous la direction de Dominique Pestre, TIII, conclusion générale, 
éditions du Seuil, Octobre 2015.

4	 Ibid.
5	� Il y aurait beaucoup à dire sur la place accordée aux femmes dans la recherche et dans les 

professions scientifiques en général. Pour la France, quelques dates repères, parmi d’autres : 1868 
les femmes sont autorisées à étudier la médecine, 1969, autorisées à présenter le concours des 
Mines, 1972, celui de Polytechnique, 1979, une femme entre à l’Académie des sciences. Quelques 
chiffres clefs extraits de Les femmes dans l’histoire du CNRS, comité pour l’histoire du CNRS, article 
de Martine Sonnet, Combien de femmes au CNRS depuis 1939 ? : 12,3 % de femmes chercheures 
au CNRS en 1938, 34% en 1967 (pour 20% de femmes chercheures dans l’ensemble du secteur 
public)  ; en 1959, pour 126 directeur.rice.s ou sous-directeur.rice.s de laboratoires, 5 femmes, en 
1970, pour 174 hommes, 11 femmes. Voir également un article du Monde Campus, juillet 2016 : 
« les chiffres sont sans appel : en 2015, elles n’étaient que 20% admises à CentraleSupélec, 15 % 
à Polytechnique et 14 % aux Arts et métiers ». L’article donne la parole à des étudiants (de sexe 
masculin) dont l’incompréhension et l’étonnement sont flagrants devant une situation de non-
mixité qui ne leur semble pas refléter la société qui est la leur - leur impression serait sans doute 
différente en sciences de la nature et de la vie, où les étudiantes sont majoritaires.

6	 Robert King Merton, 1910-2003, sociologue américain.
7	� Bruno Latour, Steve Woolgar  ; La vie de laboratoire  ; étude de deux ans avec 

une équipe de laboratoire pour comprendre la production de la science, 1979  ;  
Bruno Latour ; Le dernier des capitalistes sauvages : interview d’un biochimiste ; 1984.

8	� Marcel Jollivet ; Les rapports entre sciences et société en question au CNRS ; un (faux ?) départ ; 
Natures Sciences Sociétés 15, 2008.

9	 Ibid.
10	� Conférence de Michel Serres à l’université de Strasbourg, site internet de France Culture,  

23 mai 2017
11	 Dominique Pestre ; Les savoirs du social ; in Histoire des sciences, tome III.
12	  Par exemple WWF en 1961, Greenpeace et Heritage en 1971
13	  Audition du 24 mai 2017.
14	  �CESER Rhône-Alpes ; Science et société : quelle appropriation par la société civile ? Éléments pour 

un débat ; rapport, septembre 2007.
15	  �Les articles cités sont les articles 10, 14 16 et 19 de la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à 

l’enseignement supérieur et à la recherche
16	  �Procédure prévue par la réforme constitutionnelle de 2008. Les résolutions expriment la position 

de l’Assemblée nationale mais n’ont pas en droit le caractère général d’une loi.

17	  �Résolution de l’Assemblée nationale du 21 février 2017 sur les sciences et le progrès dans la 
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République, Recommandation n° 7.
18	  �Définition de la recherche participative issue du rapport Houllier « les sciences participatives en 

France ».
19	  �Le Monde science et techno ; Sciences participatives : les Français prêts à participer à la recherche ; 

23 mai 2016, résultats d’un sondage IPSOS.
20	  www.faune-france.org.
21	  �C’est au vu d’un intérêt grandissant pour les sciences participatives et dans la continuité de la loi 

n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche que les ministres 
en charge de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la recherche ont confié une 
mission sur « les sciences participatives en France » à François Houllier, président directeur général 
de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) et président de l’alliance nationale de 
recherche pour l’environnement (Allenvi). Le rapport remis sur ce thème en février 2016.

22	  Audition de M. Lionel Larqué le 12 avril 2017 par la section de l’environnement du CESE.
23	  Site internet de la région Île-de-France.
24	  Site internet de la ville de New-York.
25	  Op. Cit.
26	  Table ronde organisée par la section de l’environnement, le 24 mai 2017.
27	  �Steve Plante, Omer Chouinard et Gilles Martin  ; Gouvernance participative par l’engagement 

citoyen à l’heure des changements climatiques ; Territoires en mouvement Revue de géographie 
et aménagement 11/2011.

28	  Op. Cit.
29	  �Audition de Mme Valérie Masson-Delmotte, Directrice de recherche au Laboratoire des Sciences 

du climat et de l’Environnement (LSCE), vice-présidente du groupe scientifique du GIEC, le 17 mai 
2017.

30	  �Le GIS Sciences- Climat-Société mis en place en 2008 répondait en partie à ces objectifs  ; son 
financement ne s’est pas poursuivi au-delà de 2015.

31	  �Audition de M. Jean-Paul Vanderlinden, directeur de laboratoire Cultures, environnements, 
arctique, représentations, climat (CEARC), le 19 avril 2017.

32	  �Jean Jouzel, Expertise scientifique et négociations internationales, dans Bilan et perspectives de 
l’accord de Paris (COP 21), regards croisés ; sous la direction de Marta Torre-Schaub, IRJS éditions, 
2017.

33	  �Amy Dahan, Hélène Guillemot, Les relations entre sciences et politique dans le régime climatique 
: à la recherche d’un nouveau modèle d’expertise?, Natures, Sciences, Sociétés, 23, 2015.

34	  �« Le GIEC a été créé en 1988 par l’ONU et rassemble des scientifiques qui ont pour mission d’étudier 
les risques climatiques qu’entourent les sociétés des pays en voie de développement et des pays 
développés dans un futur proche et moyen.  » http://www.geo.fr/environnement/les-mots-verts/
giec-climat-47356

35	  Amy Dahan, Hélène Guillemot, article cité.
36	  Figueres et al. ; Three years to safeguard our climate ; Nature, juin, août 2017.
37	  Loi n° 83-609 du 8 juillet 1983.
38	  �Jacques Beall, Alain Féretti ; De la gestion préventive des risques environnementaux : la sécurité des 

plateformes pétrolières en mer  ; rapport du CESE, Les éditions des Journaux officiels, mars 2012 ; 
Catherine Tissot-Colle, Jean Jouzel  ; La transition énergétique 2020-2050  : un avenir à 
bâtir, une voie à tracer  ; rapport du CESE, Les éditions des Journaux officiels, janvier 2013 
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Allain Bougrain Dubourg, Antoine Dulin  ; L’éducation à l’environnement et au 
développement durable tout au long de la vie, pour la transition écologique  ; décembre 2013 
Antoine Bonduelle, Jean Jouzel  ; L’adaptation de la France au changement 
climatique mondial  ; rapport du CESE, Les éditions des Journaux officiels, mai 2014 
Gaël Virlouvet ; Vingt ans de lutte contre le réchauffement climatique en France : bilan et perspectives 
des politiques publiques  ; rapport du CESE, Les éditions des Journaux officiels, avril  2015 
Jean Jouzel, Agnès Michelot ; La justice climatique : enjeux et perspectives pour la France ; rapport du 
CESE, Les éditions des Journaux officiels, septembre 2016.

39	  Audition devant la section de l’environnement, mai 2017.
40	  Audition devant la section de l’environnement, mai 2017.
41	  �Ce paragraphe s’inspire pour partie de Science et technologie au Royaume-Uni, service science et 

technologie de l’Ambassade de France au Royaume-Uni, mars-avril 2012.
42	  Site internet du gouvernement Gov.UK, Government Office for science.
43	  Gov.UK, GO Science.
44	  Mars-avril 2012, déjà cité. Science et technologie au Royaume-Uni.
45	  En juin 2017.
46	  The Chief Scientist, Australian government, site internet.
47	  Site internet du gouvernement, Nouvelle-Zélande.
48	  �Ce que l’on peut traduire ou adapter en français de différentes manières, le terme de conseiller 

ayant l’avantage de faire référence en France à des fonctions reconnues aux différents niveaux de 
l’exécutif

49	  Avis sur la justice climatique.
50	  �Réconcilier la France, Rapport annuel sur l’état de la France 2017, Avis du Conseil économique, 

social et environnemental présenté par MM. Guillaume Duval et Pierre Lafont, rapporteurs, au 
nom de la section de l’économie et des finances, Les éditions des Journaux officiels, 2017.

51	  �Constat de la Commission nationale d’évaluation des politiques d’innovation, commission mise en 
place en 2014 afin d’évaluer les bonnes pratiques en matière d’innovation et d’évaluer leur impact.

52	  �À titre d’illustration, l’État par le biais du Commissariat général aux investissements (CGI) a cherché 
à ouvrir davantage ses « guichets » aux PME. On peut citer entre autres « l’Initiative PME » opérée 
par l’ADEME dans le cadre du PIA. Elle vise à répondre aux difficultés soulevées par les PME pour 
répondre aux appels à projets du PIA (complexité des dossiers, longueur des procédures…). Ce 
dispositif de soutien aux PME créé en 2015, vise à mieux accompagner et renforcer la capacité 
d’innovation des petites et moyennes entreprises françaises en leur proposant un dispositif de 
soutien plus agile et répondant à leurs contraintes, avec notamment une décision de financement 
extrêmement rapide (six semaines) et une aide fournie sous forme de subvention, jusqu’à 200 000 €. 
Ce sont 174 PME depuis 2015 qui sont d’ores et déjà lauréates des appels à projets «  Initiatives 
PME  » (IPME) pour la transition énergétique et écologique du Programme d’investissements 
d’avenir et trentedeux millions d’euros alloués, confirmant ainsi que la complexité des procédures 
est un frein au montage de projets de R&D par les PME.

53	  France Stratégies ; Quinze ans de politiques d’innovation en France , janvier 2016.
54	  Indiquer celle de B&L.
55	  �Romaric Servajean Hilst  , La coopération, solution au redressement compétitif de la filière navale 

française ? ; Le Monde, mai 2012.
56	  Définition de la cour des comptes européenne.
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57	  Alliss, Prendre au sérieux la société de la connaissance, Livre blanc, mars 2017.
58	  �On peut estimer que cette appellation ne correspond pas forcément aux notions actuelles les 

plus à jour concernant le champ de la culture scientifique et technique. Un élargissement de la 
portée de la CSTI pourrait être apporté par une nouvelle dénomination, par exemple : « culture 
scientifique et technique pour un développement durable ».

59	  �Appel à communication, colloque les savoirs de l’expérience en santé, fondements 
épistémologiques et enjeux identitaires ; université de Lorraine Metz, 2425 octobre 2016.

60	  Idem.
61	  �Yann Le Bossé, Annie Bilodeau and Line Vandette ; Les savoirs d’expérience : un outil d’affranchissement 

potentiel au service du développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectivités ?  ; Revue 
des sciences de l’éducation 321, 2006.

62	  �Yves Sintomer  ; Du savoir d’usage au métier de citoyen  ?  ; Raisons politiques 2008/3 (n°  31),  
p. 115-133.

63	  Idem.
64	  Op. Cit.
65	  �Claudia Neubauer (coordinatrice) ; L’expertise et la recherche associative en France, esquisse d’un état 

des lieux ; Fondation sciences citoyennes, février 2004.
66	  Y. Saintomer, déjà cité.
67	  �Cité dans Marcel Jollivet, Les rapports entre sciences et société en question au CNRS  ; un (faux  ?) 

départ ; Natures Sciences Sociétés 15, 2008.
68	  Rapport du comité consultatif, Évaluation scientifique du CNRS, octobre 2016.
69	  �Amy Dahan, Hélène Guillemot ; Les relations entre sciences et politique dans le régime climatique : à 

la recherche d’un nouveau modèle d’expertise ? ; Natures, Sciences, Sociétés, 23, 2015.
70	  �Voir les références dans Marcel Jollivet, les rapports entre sciences et société en question au CNRS ; 

un (faux ?) départ, Natures sciences sociétés 15, 2008, à propos d’une étude de Pablo Jensen 
d’analyse statistique des rapports d’activité des chercheurs du CNRS.

71	  Audition devant la section de l’environnement, mai 2017.
72	  Les rapports entre sciences et société en question au CNRS ; un (faux ?) départ.
73	  Cité dans l’article de Marcel Jollivet.
74	  Audition devant la section de l’environnement, mai 2017.
75	 Pierre Pestre, op. cit.
76	  Créé en mars 2007, le GIS climat-environnement-société a cessé ses activités en mars 2016.
77	  �L’interdisciplinarité met en place un dialogue et des échanges entre les disciplines. Il ne s’agit plus 

d’une vision morcelée (comme cela peut être le cas avec la pluridisciplinarité, où l’objectif est de 
faire coïncider le travail de plusieurs disciplines à un même objet) mais d’un enrichissement à 
partir des différentes disciplines : transfert des méthodes d’une discipline à l’autre en particulier. 
L’interdisciplinarité trouve toute son utilité dans le travail sur des questions globales et complexes 
comme le changement climatique.

	� La transdisciplinarité travaille autour d’objets qui n’appartiennent pas en propre à une discipline, 
ainsi que le préfixe latin « trans » l’indique. Elle relie des disciplines, sans obligation, de manière à 
atteindre le même objectif à travers des activités très variées. Sa finalité est la compréhension du 
monde présent, dont un des impératifs est l’unité de la connaissance. Le mot « transdisciplinarité » 
a été introduit en 1970 par Jean Piaget.

	� Sources : Évelyne Goupy, Repère 5 Interdisciplinarité, transdisciplinarité, pluridisciplinarité, 
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trois notions fondamentales, Les dossiers pédagogiques, Site du musée des Abattoirs ; Basarab 
Nicolescu, De l’interdisciplinarité à la transdisciplinarité : fondation méthodologique du dialogue 
entre les sciences humaines et les sciences exactes ; Nouvelles perspectives en sciences sociales 71 
(2011).

78	� Les espaces dits sécurisés fonctionnent sur la base de règles et dialogue, d’échange, de partage…
connues des participant.e.s et qu’un médiateur, entre autres missions, se charge de faire respecter. 
Le bon fonctionnement de ces lieux suppose le respect mutuel et une égale considération des 
participant.e.s, abolissant ainsi temporairement les systèmes hiérarchiques présents aux différents 
niveaux de la société.

79	 Alain Rousset, président du conseil régional, site internet de la région.
80	� Daniel Courtot, Science et société : quelle appropriation par la société civile ? Éléments pour un 

débat ; CESER Rhône-Alpes, 2017.
81	 ALLISS, op. cit.
82	  �«  Les organisations frontières ont été étudiées en sociologie des sciences comme des organisations 

intermédiaires créées pour faciliter la collaboration entre scientifiques et non scientifiques. Ces 
organisations réunissent des acteurs appartenant à des communautés différentes qui ne pourraient 
pas aussi bien collaborer sans cette structure qui par son indépendance leur permet de maintenir leur 
identité tout en défendant un objectif commun (Guston, 2001). Il est donc possible de faire collaborer 
au sein de cette structure des acteurs aux intérêts divergents puisque la construction de cette structure 
repose sur cette volonté de rassembler ces acteurs (O’Mahony et Bechky, 2008). La difficulté de ces 
organisations est de réussir à redéfinir les frontières du champ en permettant des passerelles entre ces 
acteurs. Ces organisations frontières sont donc des lieux de collaboration et offrent un nouveau regard 
sur la dynamique des mouvements sociaux (…)

	� « Les organisations frontières sont des moments de collaboration, de trêves dans le processus de luttes 
institutionnelles opposant les mouvements sociaux à l’institution. »

	� Exemples : organisation frontière réunissant la communauté de l’open-source et les entreprises 
du marché, ou encore le Comité permanent amiante (CPA), organisation frontière mise en place 
par les pouvoirs publics pour répondre à la première crise de l’amiante en France, comprenant 
des représentants des industriels (producteurs ou utilisateurs d’amiante), des scientifiques 
(épidémiologistes et médecins du travail) et des syndicats.

	� Source : Hélène Peton, « Organisation frontière et maintien institutionnel. Le cas du Comité permanent 
amiante en France », Revue française de gestion 2011/8 (N° 217) p. 117-135.

83	� Programmation de la recherche ; perspectives conceptuelles, institutionnelles et…actuelles, Rémi 
Barré, « Innovations » 2011/3, n° 36.

84	� La recherche publique est conduite par des universités et des grandes écoles et établissements 
d’enseignement supérieur, 25 organismes publics de recherche (CNRS, INSERM, INRA, INRIA, 
CNES, CEA, CNES, IFREMER, etc.) regroupés en cinq Alliances nationales de recherche, vingt-
cinq regroupements universitaires et scientifiques dont vingt communautés d’universités et 
établissements(COMUE), des fondations privées (instituts Pasteur et Curie), des fondations 
universitaires et des fondations de coopération scientifique, trente-quatre instituts Carnot et 
soixante et onze pôles de compétitivité. La recherche privée est conduite dans les entreprises qui 
emploient 61 % de l’effectif total des chercheurs.


















